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Monsieur Robineau salue la Vice-présidente et les Vice-présidents, tous en présentiel ce jour. Il sôagit du premier 

bureau depuis le début de la pandémie COVID-19. La période vécue est inédite. Il souhaite, devant la 

particularité de la situation, remercier le Directeur Général des Services, les chefs de service et lôensemble des 

agents pour la gestion de crise et le travail accompli ces deux derniers mois. La continuité de service a été 

assurée. Les équipements de traitement ont continué à fonctionner (TMB, VENDEE TRI,...). Tout cela a été 

mené, gr©ce aussi, ¨ lôactivit® conduite au sein des territoires par les vice-présidents. Les déchèteries ont posé 

quelques interrogations. Le syndicat a souhaité apporter son aide aux collectivités, en proposant, la mise à 

disposition sur le terrain dôagents en appui aux agents de d®ch¯teries. La période a été profitable au rangement 

et au tri des vêtements en particulier. La filière textile soulève des interrogations et inquiétudes. Hervé Robineau 

évoquera également le feu survenu sur le week-end de lôascension sur VENDEE TRI. 

Monsieur Robineau ajoute que lôapplication des précautions sanitaires se poursuivent. Le second tour des 

élections est fixé. Il sera le point de départ pour programmer dans les délais impartis, le comité syndical 

dôinstallation du nouveau mandat. 

 

Monsieur Robineau indique que des invités du bureau sont excusés. Il remercie les présents. La présidente de 

la Région est présente ce jour à Talmont-Saint-Hilaire concernant la problématique touristique. Il pense que si 

toutes les autorisations dôouverture des commerces et de circulations sont données, le département va devoir 

vraisemblablement accueillir de nombreux touristes. Le syndicat devra être prêt pour gérer le traitement de 

lôensemble des d®chets. 

 

 

1 ð Approbation du procès-verbal 
 
Les membres du bureau nõayant aucune remarque ¨ formuler sur le procès-verbal de la réunion de 
bureau du 10 mars 2020, ce dernier est approuv® ¨ lõunanimit®. 
 
 

2 ð Communication-Prévention 
 

2-1 Agenda 
 
Monsieur Robineau souligne lôhoraire inhabituel du prochain bureau. Lôordre du jour envisag® de la CAO est 
conséquent ; il a donc été convenu de consacrer la matinée à la CAO et de réunir les membres du bureau 
lôapr¯s-midi d¯s 14 heures. En fonction du second tour, le comit® syndical dôinstallation pourrait °tre programmé 
en septembre.  
  

Réunions de bureau 

Mardi 7 juillet 2020 14 heures Trivalis 

Commissions 

CAO 

Mardi 7 juillet 2020 9 heures Trivalis 

 
 
Monsieur Robineau donne la parole à Monsieur Guyau. 
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2-2 Actions de communication départementales 
 
Monsieur Guyau indique que la communication a été ralentie par la présence du COVID-19 mais le travail reste 
dense. Il est n®cessaire, dôannuler, reporter, ®changer sur les ®volutions. 
 

2-2-1 Covid-19 : des actions annulées 
La crise sanitaire a aussi directement impacté les actions de communication du syndicat départemental. 
En effet, par mesure de sécurité, Trivalis a annulé mi-mars toutes les visites programmées à VENDEE TRI et à 
Trivalandes jusquôen septembre. Dans le m°me temps, les ®tablissements scolaires ont été fermés le vendredi 
13 mars au soir. Les Portes-Ouvertes prévues cet été à VENDEE TRI au profit des touristes sont également 
déprogrammées. 
Parmi les actions sp®cifiques du Plan de communication de lôann®e, la 
campagne médiatique pr®vue au printemps pour la qualit® du tri nôa pas ®t® 
lancée, les esprits étant préoccupés autrement. 
Et enfin, Trivalis, en sa qualit® de partenaire, est concern® par lôannulation de 
grands ®v®nements comme la Vend®e Vaôa ou encore la F°te départementale 
de lôagriculture. La Vend®e Vaôa est envisag®e en 2021. 
Lôestimation, non exhaustive, des ®conomies financi¯res porte sur pr¯s  
de 30 000 ú 
 
Ƹ Information du bureau. 
 
Monsieur Robineau indique que le Vendée Globe est maintenu mi-novembre. 
 
Monsieur Gagneux demande sôil y aura le village. 
 
Monsieur Robineau r®pond par lôaffirmatif. Lôespace est plus spacieux que pr®c®demment. Le Vend®e Globe 
est un évènement important. Il représentera un challenge à réussir dans ce contexte spécifique. 
 
 

2-2-2 Covid-19 : des actions reportées 
Certaines actions de communication sont donc simplement annul®es, dôautres sont report®es. Par exemple, la 
commande pass®e aupr¯s de TV Vend®e pour le tournage et la diffusion dô®pisodes Tri-CYCLE sur la réduction 
des déchets est prévue aller à son terme, à la rentrée. 
Du fait de la crise sanitaire, la Semaine européenne du Développement Durable qui se tient habituellement fin 
mai, a ®t® report®e en septembre. De ce fait, Trivalis sôadapte et proposera des Portes-Ouvertes à VENDEE 
TRI du 20 au 26 septembre prochain. Ces dernières seront suivies, en novembre, par celles organisées dans 
le cadre de la Semaine européenne de la réduction des déchets. 
 
Ƹ Information du bureau. 
 
 

2-2-3 Actions de communication en préparation 
Un travail autour du logo et de la charte graphique a ®t® entam® en d®but dôann®e. Le logo est act®. La nouvelle 
charte graphique reste à définir. Elle est en réflexion. 
Habituellement pr®sent® en juin, le Rapport dôactivit®s 2019, sera présenté à la rentrée. 
Un travail conséquent, à la demande du pôle Déchèteries, va mobiliser la créativité du pôle Communication 
pour : 

- La conception visuelle de nouveaux panneaux de déchèteries réalisée avec des techniciens de 
collectivités adhérentes. Monsieur Robineau rappelle quôun groupement de commandes, dans le passé, 
a été réalisé pour la fourniture de panneaux des déchèteries. L¨, il sôagira de fournir des maquettes aux 
collectivités, comme la dernière fois. 
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Il est indiqué que le retour dôexp®rience « terrain » est très utile pour mener cette action. Les panneaux doivent 
°tre efficaces pour faciliter le tri de lôusager au sein de la déchèterie. 
Le projet sera présenté pour validation aux membres du bureau. 

- La conception visuelle de gilets pour les agents 
- La conception dôun guide pratique pour les agents. Le guide pratique doit être pragmatique, adapté à 

son utilisation. 
- La rédaction et lôillustration dôune information p®dagogique sur lôamiante. Sujet important pour les 

collectivités, en préparation pour la rentrée. 
- La r®daction dôun d®pliant sur lôamiante ¨ destination des mairies, des collectivit®s. 

Et enfin, le service est en attente de la d®cision du Conseil d®partemental quant ¨ lôorganisation du Vend®e 
Globe pour reprendre sa conception sur une éventuelle présence aux Sables. 
 
Ƹ Information du bureau. 
 
 

2-2-4 Publications sur Facebook, des records dõint®r°t  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les publications sur Facebook sont régulières, parfois espacées. Mais elles ont souvent un côté pratique. 
TousChampionsduTri ne pouvait pas ne pas évoquer des informations en rapport avec la crise. Il a ainsi été 
partag®, la page internet de Trivalis, lôactivité des médias. Les 
publications qui sôy rapportent ont connu un succ¯s jamais 
atteint : plus de 26 000 personnes touchées, plus de 5 800 
interactions et 330 partages pour le post racontant lôagent br¾l® 
à la main en avril ̈  VENDEE TRI ¨ cause dôun emballage 
indésirable, post invitant à la vigilance. Le public se montre 
intéressé par les faits divers. 
 
Ces interactions, impulsées par ces publications, participent à 
la notoriété du syndicat départemental, quel que soit le motif. 
De temps en temps, des publications portent sur des actualités 
publiées sur trivalis.fr. De telles publications permettent aux 
internautes de surfer sur le site web du syndicat. 
 
La période du confinement a été mise à profit sur Facebook avec la publication de recettes à essayer pour éviter 
des emballages, pour préserver la planète ainsi que des conseils au jardin pour valoriser les végétaux sur place 
et économiser les arrosages. 
 
Monsieur Robineau demande si un article sur lôincendie à VENDEE TRI a été publié.  
 
Il est indiqué que non, mais cela peut encore être fait. 
 
Monsieur Robineau souligne que la réactivité des agents, lors de tel incident, est prépondérante pour 
circonscrire le plus rapidement le feu, malgr® lôappel aux pompiers. Un article lui semble important pour souligner 
le travail réalisé par les agents cette nuit-là.  
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NDLR : dans lôapr¯s-midi, une publication sur Facebook/TousChampionsdutri a été réalisée, suscitant très vite 
des interactions et des partages. 
 
Sur le sujet de la signalisation défectueuse, Madame Aubin-Sicard indique quôelle a pris lôattache des services 
de La Roche Agglomération. Il est actuellement procédé à une refonte de lôensemble de la signalétique sur les 
zones dôactivit®s. Un piquetage a été effectué. Les panneaux sont commandés. La mairie de La Ferrière a été 
contactée afin que le référencement GPS soit prévu. 
Monsieur Guyau pense quôil est incompr®hensible que le SDIS nôait pas proc®d® au r®f®rencement dôun 
équipement tel que VENDEE TRI, sôagissant dôune installation class®e pour la protection de lôenvironnement.  
 
Monsieur Robineau ajoute que le SDIS doit avoir une parfaite connaissance de lôensemble de nos sites. 
Lôinformation sera transmise au plus haut niveau. Les pompiers sont venus sur place, au démarrage de 
VENDEE TRI, pour effectuer des manîuvres ¨ la demande de Trivalis. 
 
Monsieur Guyau confirme que la signalétique sera améliorée de la part de La Roche Agglomération. 
 
Monsieur Hérault mentionne que les incendies, dans les centres de tri, sont récurrents et provoquent des dégâts 
importants si le feu nôest pas rapidement ma´tris®. 
 
Monsieur Gagneux demande si le personnel dôexploitation de VENDEE TRI est form® ¨ la lutte contre les 
incendies. 
 
Monsieur Robineau indique que tout doit être engagé pour prévenir de tels incidents. 
 
Monsieur Calonnec pr®cise que les agents de VENDEE TRI ont parfaitement bien r®agi. Le feu sôest d®clench® 
au niveau de la presse à aluminium ̈  partir dôune bombe a®rosol pleine. Le gaz a brûlé un certain temps. Cela 
nôest pas toujours le cas. Lôabsence de gaz stoppe le feu. Il ajoute que lôaluminium est un flux dans lequel il est 
toléré un taux dôind®sirables plus ®lev® que dans dôautres flux, ces indésirables ont servi de combustible. Le 
personnel a utilisé dans un premier temps, les extincteurs puis dans un second, les RIA. En parallèle, lôexploitant 
a prévenu les services du SDIS.  
 
Monsieur Calonnec ajoute que les départs de feu à VENDEE TRI sont réguliers. VENDEE TRI est un site 
sensible comme le souligne Monsieur Guyau. Il est important que Trivalis effectue un point avec les services du 
SDIS. Les sites sensibles peuvent être référencés par leurs soins et ainsi identifiés par chaque membre de leur 
équipe dans le cadre de plan ETARE. Toutes les particularit®s du site sont connues et facilitent lôintervention. 
Trivalis sôassurera que le site est r®f®renc® comme tel, le cas échéant demandera quôil le soit. 
 
Monsieur Calonnec ajoute que la question sera vérifiée sur les autres sites sensibles (TMB, ISDND), dans la 
mesure du possible avant lô®t®. 
 
Monsieur Robineau demande quôune r®union sp®cifique soit organis®e avec les services du SDIS. 
 
Ƹ Information du bureau. 
 

2-2-5 Capsule vidéo Citéo sur les réseaux sociaux en juin 
Les capsules sont des petites vidéos réservées aux réseaux sociaux. 
Lô®co-organisme Citéo avait prévu, sur mars-avril, la diffusion dôune capsule vid®o (format court) sur ses r®seaux 
sociaux. Le contenu de cette capsule vise à saluer le geste écocitoyen des Vendéens, geste qui permet à « la 
planète de sauter de joie ». La diffusion a donc été décalée. Si la crise sanitaire est contenue, Citéo diffusera 
cette capsule spéciale Vendée soit ce mois-ci, soit en juin. 
 
Ƹ Information du bureau.  
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Monsieur Robineau remercie les services pour la rédaction quotidienne de la note relative à la situation du 
traitement des déchets ménagers durant la pandémie COVID-19, adressée aux vice-président(e)s de Trivalis, 
à la Préfecture, au Conseil Régional, la DREAL, la DDTM, aux chefs de service et au pôle contrôle de gestion 
de Trivalis. 
 
Monsieur Mallard indique que le SCOM a été contacté par le Comité olympique qui souhaite organiser des 
actions sur le tri et lôenvironnement. Il nôa pas plus dô®l®ments pour le moment mais reviendra vers Trivalis si 
besoin. 
 
Monsieur Robineau sait que des sites vendéens se sont portés candidats, pour les prochains JO, pour accueillir 
des équipes en équitation par exemple. 
 
 

2-3 Actions de prévention départementales 
 

2-3-1 Covid-19 : des actions reportées 
Le travail en direction des commerçants, programmé à partir de mars, autour des solutions de vente limitant les 
emballages a été reporté du fait de la crise sanitaire : formation des bénévoles Zéro Waste Vendée, démarchage 
des commerçants, dépliant CCI-CMA. La d®cision de participation de la CCI nôest pas encore confirm®e. Sa 
commission ne sôest toujours pas r®unie. Cependant, après des contacts auprès de quelques commerçants, 
ces sujets apparaissent comme des solutions répondant aux aspirations de consommateurs et des opportunités 
de développement économique. Après quelques sondages de commerçants, lôanimatrice de prévention débute 
son travail de terrain pour engager les distributeurs vers la consigne des bouteilles en verre, la mise en place 
de modes de distribution en vrac et lôacceptation des contenants des usagers. 
 
La premi¯re session dôateliers 0 d®chet a ®t® annulée et reportée en septembre. Au total, 16 collectivités 

adhérentes avaient réservé des créneaux, ainsi que des 
collectivités du Sud Loire. Cela représentait 53 ateliers 
programmés de mars à juillet. Ces ateliers devaient être 
animés par une apprentie qui avait eu pour mission de 
les créer et de les planifier. Sa mission se terminant en 
août, les ateliers seront ensuite animés par les 
animatrices de prévention et les ambassadrices du tri. 
Lô®t® sera mis ¨ profit pour les former.  
Quant aux kits zéro déchets, leur fourniture devrait être 
possible à la rentrée également. 
 
Monsieur Robineau pense quôil est n®cessaire dô°tre 
pragmatique dans les actions zéro déchet, Le résultat 
doit être concret. 
Par exemple les yaourts. Ils sont consommés en grand 
nombre par les ménages. Les opercules ne sont pas 
souvent triés. Ils se composent de cartonnette, de 
plastique. Il pourrait être imaginé une communication 
qui mettrait en avant : 
- La consommation de produits naturels (lait vendéen, 
arôme naturel,...) et les bienfaits sur les plans sanitaire 
et de la santé. 
- Lôimpact sur la production des d®chets. 
Un soutien financier des m®nages pour lôachat dôune 
yaourtière. 
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Il est indiqué que les kits zéro déchet répondent à cet objectif. Il d®veloppe lôachat en vrac des consommateurs 
(kits composés de sac cabas, bocaux, boites). Il est accompagn® dôune prise en charge financi¯re de 
lôinvestissement r®partie 1/3 Trivalis, 1/3 la collectivité, 1/3 le consommateur ou 1/3 Trivalis, 2/3 la collectivité au 
choix de la collectivité. 
 
En ce qui concerne les conférences sur les enjeux et les solutions de prévention des déchets, voici le planning 
prévisionnel. Les conférences pouvant être reportées si besoin. 
Jeudi 17 septembre : Jérémie Pichon, Challans, 
Mardi 22 septembre : Julie Bernier, Noirmoutier, 
Samedi 26 septembre : Jérémie Pichon, Saint-Fulgent, 
+ Monica Da Silva à Fontenay ? 
+ Conférence à Montaigu 
 
Jérémie Pichon attire de nombreux auditeurs. Les conditions sanitaires actuelles ne permettent pas dôaccueillir 
un public aussi nombreux. Cela peut remettre en cause, lôorganisation des conf®rences. Les ®volutions 
sanitaires seront à suivre. 
 
La journée de la réparation du 23 mai à Soullans, chez RecyclôlaôVie est reportée en 2021. Les cinq stands sur 
la valorisation des végétaux sont transformés en ateliers. Les animations pour les touristes sont stoppées et 
sont en cours de redéfinition. 
 
Ƹ Information du bureau. 
 
 

2-3-2 Fourniture des gourdes avec Vendée Eau : avenant à la convention 
Les 4 cérémonies de remise de gourdes se sont déroulées en février dans des salles de sports aux Herbiers, à 
Challans, aux Achards et à Fontenay-le-Comte. Les dépenses liées à l'achat des gourdes et à l'organisation 
des cérémonies ont été supérieures au budget prévisionnel nécessitant l'adoption d'un avenant pour un montant 
de 593 ú. 
 
Vu la délibération D037-COS270318 du 27 mars 2018 portant d®l®gation dôattributions du comit® syndical au 
bureau, 
Considérant que Trivalis et Vendée Eau ont signé le 16 mai 2019 une convention pour la remise de 10 000 
gourdes dans les clubs sportifs dont lôobjet ®tait de d®finir les modalit®s techniques et financi¯res entre les deux 
syndicats relatives à cette opération.  
Considérant que le coût prévisionnel du projet était estimé à : 
- 17 000 ú HT pour les gourdes 
- 7 000 ú HT pour la communication (c®r®monie, animation, supports, é) 
Consid®rant quôun avenant 1 a ®t® sign® le 20 novembre 2019 entre les deux parties afin de revoir ¨ la hausse 
le budget prévisionnel et les participations respectives de Trivalis et de Vendée Eau inscrits dans la convention 
du fait de lôaugmentation du nombre de gourdes pr®vues pour la dotation aux clubs sportifs (14 000 gourdes au 
lieu de 10 000 gourdes) et de la réévaluation des prestations relatives à la communication notamment 
concernant lôorganisation des c®r®monies de remise des gourdes aux clubs sportifs.  
Considérant que le nouveau coût prévisionnel du projet était estimé à : 
- 21 000 ú HT pour les gourdes 
- 13 000 ú HT pour la communication (c®r®monie, animation, supports, é) » 
Consid®rant que dans le cadre de lôop®ration de remise des gourdes qui sôest d®roul® en f®vrier 2020 dans 4 
salles de sport de Vendée, le choix du matériel de vidéo projection a dû être adapté pour permettre une diffusion 
dans une salle ®clair®e et que dôautres d®penses comme la prise en charge des frais de transport de Rapha±l 
Dinelli ont dû être prises en compte.  
Considérant quô¨ lôissue de lôop®ration, il apparait que le co¾t d®finitif sô®l¯ve ¨ : 
- 21 000 ú HT pour 10 000 gourdes 
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- 14 184 ú HT pour la communication (c®r®monie, animation, supportsé) 
Considérant que de ce fait, Vendée Eau remboursera les frais pris en charge par Trivalis, à hauteur de 50% et 
dans la limite de 17 592,07 ú.  
Consid®rant quôun avenant 2 ¨ la convention entre Trivalis et Vendée Eau pour la remise de gourdes dans les 
clubs sportifs est n®cessaire pour prendre en compte lôaugmentation du budget final de lôop®ration et des 
participations respectives de Trivalis et de Vendée Eau. 
Sur proposition de Monsieur le Président, le bureau est invité à délibérer pour : 
- Approuver lôavenant 2 ¨ la convention pour la remise de gourdes dans les clubs sportifs ci-joint à intervenir 
entre Trivalis et Vendée Eau. 
- Autoriser le Pr®sident ¨ signer lôavenant ainsi que tout document relatif ¨ cette d®lib®ration. 
Monsieur Robineau pr®cise que le montant de lôavenant est de 593 ú ¨ la charge de Trivalis et de 539 ú ¨ la 
charge de Vendée Eau. Lôop®ration a ®t® tr¯s appr®ci®e. Il demande quôun courrier officiel au nom du bureau 
soit rédigé pour remercier Raphaël Dinelli. 
 
Monsieur Guyau souligne que Monsieur Dinelli a parrain® lôensemble de lôop®ration à titre gracieux, seuls les 
frais de déplacement sont pris en charge. 
 
Apr¯s en avoir d®lib®r®, le bureau, ¨ lõunanimit® :  
- Approuve lõavenant 2 ¨ la convention pour la remise de gourdes dans les clubs sportifs ci-joint à 
intervenir entre Trivalis et Vendée Eau. 
- Autorise le Pr®sident ¨ signer lõavenant ainsi que tout document relatif ¨ cette d®lib®ration. 

 
 

2-3-3 Réponse à l'Appel à Manifestation d'Intérêts Citéo-Ademe sur la consigne 
d'emballages réutilisables  

Le recyclage des emballages en verre et en plastique représente un coût financier et environnemental. Le coût 
aid®, soutiens Cit®o et revente des mat®riaux d®duits, est de 233 ú pour les emballages hors verre et de 46 ú 
la tonne pour le verre. 
 

 
 
Il est rappelé que le logiciel Compta coût est basé sur la population INSEE et non pas DGF. 
 
De plus, lõanalyse environnementale du cycle de vie des bouteilles consignées, comparée aux bouteilles à 
usage unique est favorable au réemploi (modèle Bout à Bout). 
 
Une visite du site de Clisson pourra être envisagée par les élus. Célie Couché pourra ainsi présenter le système. 
13 producteurs sur le département de la Vendée sont engagés dans ce type de consigne. 
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Lôobjectif est de d®velopper le système en allant ¨ la rencontre des producteurs (travail dôune animatrice de 
prévention) mais aussi en achetant des caissettes pour ces bouteilles. Cet achat pourrait être pris en charge 
dans le cadre de cet Appel à Manifestation d'Intérêts. 
 

 
 
Dans ce contexte, il est propos® de r®pondre ¨ lôappel ¨ manifestation Ademe-Citéo pour accompagner le 
développement de la consigne des bouteilles en verre via le financement de caissettes et dôexp®rimenter, sur 
un territoire dédié (20 à 30 000 habitants) la logistique n®cessaire, lôimpact social et environnemental de la mise 
à disposition de bocaux et boites réutilisables consignées. 
 
Monsieur Robineau indique que le comparatif est très significatif. Les coûts sont à étudier. La notion de transport 
reste importante. 
 
Monsieur Guyau pr®cise quôune recherche accentuée sur lôuniformisation des bouteilles.  
 
Monsieur Dubreuil confirme. 
 
Il est ajout® que le premier travail de Bout ¨ Bout a ®t® dô®tudier avec les producteurs des mod¯les de bouteilles 
uniques et standardisés (forme, volume, résistance qui permet plusieurs lavages,...). La mise en place de la 
consigne passe par la cr®ation dôun mod¯le unique. 
 
Ƹ Information du bureau. 
 
 

2-3-4 Référentiel économie circulaire et label  
L'Ademe a développé un outil pour mesurer l'investissement des collectivités, notamment les agglomérations, 
dans des démarches d'économie circulaire. Cela se traduit par le remplissage d'un tableau de données et 
l'obtention d'une note permettant aux collectivités d'évaluer leur niveau en matière d'économie circulaire. Trivalis 
a complété ce tableau. Lôop®ration est juste lanc®e. Cela reste tr¯s administratif et conceptuel mais peut, pour 
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Trivalis, faciliter les relations avec lôAdeme dans son ensemble et le subventionnement des projets à venir 
(CSR,é). 
 
Au-del¨ de la comparaison, int®grer la d®marche du r®f®rentiel peut conduire ¨ lôobtention dôun label (une dizaine 
de collectivités seront labellis®es au niveau national). Cette labellisation ne donne pas dôavantages financiers. 
Côest une reconnaissance pour la collectivit®, un marqueur de son engagement.  
Critères pour valider le 1er palier 
 

Critères Orientations du référentiel  Validations dans la version 2.1  

Complétude du 
référentiel dans sa 
version Web  

Toutes  Utilisation du référentiel dans son intégralité + 
r®ponse ¨ lôenqu°te utilisateurs  

Engagement politique de 
la collectivité  

Axe 1 - Orientation 1.1 Définir une 
stratégie globale et assurer un 
portage politique  

Niveau 1 : 
-Elu et engagement politique : délibération, 
courrier, constitution de comit®sé  
-Un diagnostic économie circulaire engagé  
-Existence de moyens humains identifiés, 
notamment pour lôanimation de la démarche  

Mise en place des 
moyens  

Axe 1 - Orientation 1.2. 
Démarche transversale à 
lôensemble des politiques  

Niveau 2 : 
Gouvernance interne engagée avec a minima 
un copil inter-service  

Respect de la 
règlementation  

Dans les axes 2 3 et 4  Tous les niveaux 0 relatifs aux obligations 
réglementaires qui concernent vos 
compétences 
 
Si pas atteints : possibilit® dôidentifier les non-
conformités si mise en place de plans 
dôactions de r®gularisation. 

 
Monsieur Robineau demande ce quôapporte lôobtention de ce label. 
 
Il est indiqu® quô¨ ce stade rien de sp®cifique mais cela peut permettre au syndicat dô°tre positionn® comme 
acteur de lô®conomie circulaire. Il peut °tre esp®r® ¨ moyen terme que cela facilite lôobtention de nouveaux 
soutiens de lôAdeme pour les collectivit®s qui ont compl®t® ce r®f®rentiel.  
 
Monsieur Calonnec ajoute que lôAdeme reste confuse sur lôobjectif final de ce label. En effet, cela ne déclenche 
pas lôobtention de soutiens compl®mentaires mais peut offrir une bienveillance de lôAdeme pour les collectivit®s 
qui contribuent au r®f®rentiel. Le temps imparti ¨ cette saisie ne doit pas lô°tre au d®triment de projets structurels 
du syndicat. 
 
Monsieur Robineau demande qui adhère, les collectivités en direct, le syndicat ? 
 
Il est r®pondu que cela sôadresse ¨ toutes les collectivit®s qui portent des actions en mati¯re dô®conomie 
circulaire : commune, communauté de communes, communaut® dôagglom®ration, r®gion. Cela doit permettre ¨ 
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la collectivit® de mesurer son niveau dôimplication, de maturit® en mati¯re dôactions dô®conomie circulaire : 
politique établie, action concrète. Trivalis a identifié par exemple, les actions sur la valorisation du biogaz, le 
CSR. Ces dernières sont renseignées dans le référentiel. 
 
Monsieur Robineau demande comment est perçue la valorisation organique des sols. Il a été en relation avec 
Monsieur Burlot, attaché de Brune Poirson sur la demande de subvention dans le cadre de la construction dôun 
module de préparation CSR à partir des refus de compostage. Monsieur Burlot a mentionné un avis favorable 
au niveau de la Région. Le dossier est transmis au niveau national. Ce dernier a évoqué à nouveau la réticence 
des Pouvoirs publics par rapport aux TMB. Monsieur Robineau lui a rappelé que les TMB fonctionnent 
correctement avec la production dôun compost de qualit®.  
 
Monsieur Calonnec ajoute quôen lô®tat, la loi interdit la valorisation par le biais du TMB à compter de 2027. 
Certains éléments restent incompréhensibles.  
 
Monsieur Robineau indique que lô®ch®ance de 2027, permet de prendre les dispositions pour modifier les 
dispositions législatives.  
Planning 
15 mai : date limite de r®ception des candidatures et des questionnaires ¨ lôadresse dteci@ademe.fr, et de 
saisie des ®l®ments dans lôoutil 
Entre le 15 mai et le 15 juin : audit téléphonique avec un auditeur externe 
24 juin : étude des dossiers et octroi des labels « premier palier » par la Commission Nationale de Labellisation 
» 
7 et 8 septembre, valorisation des premiers labellis®s lors des Assises nationales de lô®conomie circulaire. 
 
V Candidats 

Plusieurs candidats au label ont ®t® s®lectionn®s par lôAdeme pour cette premi¯re phase. En Vend®e, la CC de 
lô´le de Noirmoutier a suivi la formation. La CC Vendée Grand Littoral a décliné. Dans la région, Mauges 
Communauté postule. 
 
Ƹ Information du bureau. 
 
Monsieur Robineau remercie le service communication-prévention.  
 
Monsieur Robineau pense que la période est propice pour trouver de nouvelles pistes pour communiquer sur la 
réduction des emballages. 
 
Il est indiqué que le plan de communication prévoit une communication importante, ¨ lôautomne, sur la réduction 
des emballages. Elle est prévue en novembre au moment de la Semaine européenne de la réduction des 
déchets. 
 
Monsieur Robineau souhaite aller plus loin dans la démarche. 
 
Le service étudiera la question. 
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3 ð Technique 
 
Madame Aubin-Sicard souhaite évoquer la filière textile. 
 
Monsieur Robineau indique quôAMORCE a ®t® sollicit®e sur le sujet puisquôil sôagit dôune REP. Lô®co-organisme 
est EcoTLC. Les bornes sont toutes pleines sur le secteur de La Roche Agglomération et ailleurs en Vendée. 
Cela pose des difficultés. Le Relais ne souhaite pas les collecter car il a un souci dôexutoire. Une solution doit 
être trouvée avec AMORCE.  
Monsieur Robineau rappelle que les collectivit®s adh¯rent directement ¨ lô®co-organisme et ne passent pas par 
Trivalis. Cela complexifie la situation.  
 
Monsieur Calonnec indique que Trivalis a rapidement été sollicité sur la problématique de la non-collecte des 
bornes de textiles sur le territoire. Trivalis a sollicit® ses contacts de mani¯re officieuse puisque Trivalis nôest 
pas partenaire direct des prestataires. Cependant, une REP existe. Trivalis a questionné le Relais. Il semble 
que le problème soit double, collecte et ®coulement. Environ 80 % des textiles sont vendus ¨ lô®tranger. La 
fermeture des frontières a généré des difficultés de valorisation. Lô®co-organisme ne souhaite pas stocker. 
Trivalis a interpellé AMORCE en rappelant que les éco-organismes, EcoTLC dans le cas présent, ont des droits 
mais aussi des devoirs. AMORCE a répondu quôelle avait sollicité la REP et lui avait demand® dôidentifier les 
tonnages concernés. 
 
Monsieur Calonnec ajoute que pour le moment, les problématiques immédiates de terrain doivent être traitées 
avant que les grandes décisions ne soient prises. Une communication est en cours de préparation. Elle incite 
les Vendéens à conserver leurs textiles chez eux tant que la REP nôest pas op®rationnelle et surtout ¨ ne pas 
les déposer dans les sacs jaunes avec les emballages, ni dans les poubelles grises. Il rappelle que la présence 
de textile peut engendrer des perturbations dans le tri et bloquer le process des TMB.  
 
Monsieur Calonnec pense quôune r®flexion devra °tre engag®e entre les adh®rents et Trivalis, apr¯s v®rification 
de la faisabilit® juridique, afin dô®tudier si Trivalis peut se substituer, dans des conditions particulières, aux 
collecteurs (Le Relais ou la Croix Rouge), ceci pour permettre dans des situations de blocage, dô®vacuer les 
bornes qui sont des éléments de crispation pour le dépôt sauvage. Techniquement, Trivalis peut organiser la 
collecte. Lever une borne de textile revient ¨ lever une borne dôemballages ou de verre. 
 
Monsieur Dubreuil demande où seraient expédiés les textiles ? 
 
Monsieur Calonnec répond quôil y a deux choix. Sôil sôagit de g®rer une problématique de dépôt, le textile peut 
être envoyé en tout-venant donc ¨ lôenfouissement ou en incin®ration. Monsieur Robineau pense quôil est aussi 
possible de pr®voir une valorisation pour fabriquer de lôisolant. Il sera peut-°tre possible dô®tudier avec des 
partenaires, une filière départementale voire régionale pour ce type de traitement puis de valorisation. Les 
masques lavables textiles vont être jetés. Côest un vrai sujet. AMORCE souhaite que la fili¯re soit revue dans 
son ensemble et plus largement lôensemble des REP. 
 
Monsieur Robineau pense que lôAdeme pourrait sôapproprier ce sujet dans le cadre de lô®conomie circulaire. 
 
Monsieur Bernard indique que sur certains secteurs, il y a un déficit de collecte depuis plusieurs années. 
 
Monsieur Robineau donne la parole à MM Bernard et Hérault. 
 

3-1 DIRECTION SERVICE TECHNIQUE 
 
Monsieur Bernard indique que le premier point porte sur un focus sur la période de confinement, afin de voir les 
impacts sur les différents flux et le fonctionnement des installations de traitement. 
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3-1-1 Point global sur le fonctionnement des installations de tri et de traitement 
 

3.1.1.1 Evolution des tonnages 
 
La phase de confinement qui sôest d®roul®e du 16 mars au 11 mai 2020 a impact® le fonctionnement des 
diff®rentes installations de traitement de Trivalis, en raison dôune ®volution notable des tonnages des diff®rents 
flux traités dans les installations : 
- Baisse globale du tonnage dôordures m®nag¯res (-18 %). La baisse est constatée principalement sur le littoral. 
Elle est attribuée à la fermeture des restaurants et des commerces.  
- Hausse du tonnage dôemballages, peut-être liée au mode de consommation des ménages restés au domicile ; 
- Quasi-extinction du tonnage de tout-venants. 
 
On constate en outre une forte baisse du tonnage de papiers / journaux / magazines, ainsi quôun arr°t des fili¯res 
d®ch¯teries (bois, cartons, ferrailles, DDS, DEEE, textilesé). 
Les raisons de ces évolutions identifiées sont les suivantes : 
 

 
 
Monsieur Robineau précise que les services de la préfecture ont estimé à 80 000 voire 100 000, le nombre de 
citadins venus sur le littoral. 
 
Monsieur Bernard ajoute quôil y a eu du monde mais globalement moins que sur une fr®quentation habituelle. 
 

3.1.1.2 Impact sur le fonctionnement des installations 
Cette évolution des tonnages a eu un impact direct sur le fonctionnement des installations de traitement : 
- Traitement de la totalité des OMR par les usines de Tri-compostage ®vitant ainsi lôenfouissement. Cela 
démontre que les usines sont, en nominal, en capacité de traiter les déchets des vendéens ; 
- Fermeture de lõISDND des Pineaux sur la période allant du 20 mars au 7 mai. Fermeture des déchèteries 
donc plus de tout-venant ; 
- Fermeture de lõISDND du Tallud-Sainte-Gemme sur la période allant du 31 mars au 5 mai ; 
- Augmentation des tonnages dõemballages ¨ trier sur VENDEE TRI (passage en trois postes dès le 20 avril) 
et saturation ¨ lôextr°me des capacit®s de stockage de VENDEE TRI d¯s le d®but avril (capacit®s de stockage 
amont saturées) ; 
- Centres de transfert : 

o Capacités de stockage des emballages dans plusieurs centres de transfert saturées (Givrand ï cf. 
photo), Mouzeuil-Saint-Martin. A droite de la photo les emballages, à gauche les ordures ménagères. 



14 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

o A lôinverse, box de transfert des OMR et du papier quasiment vides (tous centres de transfert) ï Photo 
Givrand. Le box a été vidé et a accueilli des emballages. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les centres de transfert ont ®t® utilis® pour faire lôappoint de VENDEE TRI parfois saturé en emballages. 
 

3.1.1.3 Impact sur les tonnages traités dans les installations Trivalis 
 

 

Tonnage traité entre 
le 16 mars et le 11 

mai 2019 

Tonnage traité entre 
le 16 mars et le 11 

mai 2020 

Evolution par rapport 
à la même période en 

2019 

Trivalonne (OMR) 2 393,12 4 818,90 / 

Trivalandes (OMR) 7 858,60 8 728,04 11,06% 

Vendée Tri (emballages) 4 938,82 5 340,54 8,13% 

ISDND Tallud-Sainte-Gemme 6 091,00 828,00 -86,41% 

ISDND Saint-Christophe 4 298,10 5 288,38 23,04% 

ISDND Sainte-Flaive-des-Loups 3 209,00 3 324,00 3,58% 

ISDND Les Pineaux 3 251,40 254,44 -92,17% 

 
A noter que le tonnage trait® sur Trivalonne en 2019 nô®tait pas repr®sentatif car lôusine avait ®t® partiellement 
fermée pour travaux. 
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Durant la période de confinement, les deux TMB ont fonctionné à pleine capacité pour Trivalonne et légèrement 
au-delà des capacités nominales (+5%) pour Trivalandes. 
 
VENDEE TRI a accueilli 8 % de tonnages dôemballages en plus. 
 
Monsieur Robineau demande si la réouverture des déchèteries impacte les tonnages de tout-venant. 
 
Il est r®pondu par lôaffirmatif. Les tonnages de la premi¯re semaine de d®confinement ont ®t® modestes. Environ 
25 camions FMA partent en moyenne chaque jour vers les ISDND, aujourdôhui le chiffre se situe à 35. Les 
prestataires bas de quai sont mobilisés en rythme accru. Un courrier sera adressé prochainement aux adhérents 
afin de les inciter, dans la mesure du possible, à maintenir les prises de rendez-vous en particulier dans les 
périodes de fortes affluences pour éviter les difficultés en haut de quai et bas de quai. La situation risque de 
perdurer une quinzaine de jours puis la situation redeviendra à la normale. 
 
Monsieur Bernard indique que les usagers ne sont pas toujours satisfaits des nouvelles modalit®s dôaccueil en 
déchèteries. 
 
Les retours des animateurs de pr®vention et ambassadeurs du tri qui ont compl®t®s les ®quipes dôagents de 
déchèteries sont positifs. Tout se passe de manière fluide et satisfaisante. 
 
Madame Aubin-Sicard précise que le mécontentement de lôusager est en amont du d®placement sur la 
déchèterie. 
 
Monsieur Mallard ajoute quôen ce qui concerne le SCOM, ils ont choisi un accès à la déchèterie sans rendez-
vous les jours de la semaine sauf le samedi. Ils envisagent de revoir leur position et de supprimer la prise de 
rendez-vous le samedi. 
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Monsieur Calonnec pense que la baisse de tonnages dôordures m®nag¯res sur le littoral est vraisemblablement 
li®e ¨ la fermeture des restaurateurs. Cela peut conduire ¨ r®fl®chir sur des moyens dôactions. Travailler auprès 
des professionnels, des restaurateurs, par exemple pour les biodéchets,  peut permettre de  maintenir le niveau 
du tonnage des ordures ménagères traitable dans les 2 TMB. Cette orientation doit être travaillée dans un avenir 
proche. 
 
Monsieur Robineau pense en effet que cela doit être étudié avec la poursuite de la mise en place de la 
redevance incitative sur le littoral. 
 
Monsieur Calonnec ajoute que la situation nôest pas uniforme sur le territoire. Sur le SCOM le SYCODEM, la 
production des ordures m®nag¯res se situe au m°me niveau que lôann®e derni¯re. 
 
Monsieur Mallard confirme une augmentation de +3% du tonnage des ordures ménagères sur la période du 
confinement. 
 
Monsieur Calonnec ajoute que les niveaux dôemballages sont les m°mes que lôann®e derni¯re sans la pr®sence 
de touristes. Cela démontre une croissance des tonnages. Il précise que ces éléments seront analysés plus 
finement afin de dégager des axes à privilégier pour améliorer la situation et orienter les actions à mener pour 
atteindre lôobjectif de r®duction de lôenfouissement en 2025. 
 
Monsieur Bernard indique que cela a précisément été identifié au moment de la collecte. Le nombre de bacs 
levés ne correspondait pas à la normale habituelle. 
 

3.1.1.4 Points particuliers 
Trivalis a d®tourn® environ 485 tonnes dôordures m®nag¯res vers lôusine dôincin®ration dôALCEA pour compl®ter 
les capacit®s de lôUIOM qui devait faire face ¨ une augmentation des DASRI ¨ traiter, conjuguée à une baisse 
des tonnages dôOMR comme en Vend®e. 
 

3.1.1.5 Impact sur la durée de vie des alvéoles de stockage ð cas particulier de lõISDND du 
Tallud-Sainte-Gemme 

La fermeture des deux ISDND des Pineaux et du Tallud-Sainte-Gemme entraine mécaniquement un décalage 
dôexploitation des alv®oles de stockage. N®anmoins, la faible dur®e de fermeture (5 ¨ 6 semaines) nôaura quôun 
impact limité. 
 
En revanche, sur le plan réglementaire, la fermeture du Tallud-Sainte-Gemme peut avoir un impact important 
car le casier bioréacteur en exploitation (CB9) doit réglementairement fermer le 20 juin 2020 au plus tard pour 
maintenir la TGAP bonifi®e (casier mis en service le 20 juin 2018, soit deux ans dôexploitation maximum).  
Afin dôacc®l®rer le comblement de ce casier dans cette ®ch®ance, il a donc ®t® d®cid® dô®tudier : 
- Lôenvoi des tout-venants des d®ch¯teries ouvertes depuis le 11 mai vers lôISDND du Tallud-Sainte-Gemme 
¨ lôexception de ceux du sud-Vendée dirigés vers Les Pineaux pour des raisons logistiques ; 
- Lôenvoi vers lôISDND du Tallud-Sainte-Gemme à compter du 25 mai des OMR qui ne sont pas traitées en 
Vendée : 

o Balles de lôIle dôYeu (60 ¨ 70 tonnes / mois) 
o OMR de la CC du Pays de Mortagne (160 à 180 tonnes / mois). 

 
Trivalis a adressé un courrier à la Direction Générale des douanes sollicitant une dérogation du délai 
dôexploitation du casier bior®acteur nÁ9 de deux mois (20/08/20 au lieu du 20/06/20) afin de b®n®ficier dôune 
TGAP à taux réduite. La Direction Générale des douanes a émis un avis favorable dans le cadre de la période 
de confinement subie.  La DREAL avait déjà donné son accord. 
 
Trivalis poursuivra lôexploitation au- delà du 20 juin mais nôutilisera pas le d®lai compl®mentaire dans sa totalit®. 
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Il est ajout® quôil nôy a pas de probl¯me dôodeurs sur le site pour le moment. Les lixiviats ont ®t® export®s. Il 
reste le curage des bassins qui sera réalisé par un système de traitement à la sciure. Les boues vont être 
craquelées en fond de bassin en maintenant les lixiviats pour limiter les nuisances olfactives. La sciure est 
ensuite déposée. 
 
La r®union avec les riverains sera programm®e courant de lô®t® dans la mesure du possible. 
 
 

3.1.1.6 Analyse en première approche 
 

- Sur le plan des tonnages et des pratiques de tri : 
La baisse des tonnages dôordures m®nag¯res conjugu®e ¨ la hausse des tonnages dôemballages font appara´tre 
que le tri et la valorisation des déchets sont plus aboutis chez les particuliers que chez les professionnels 
(restaurateurs, commer­antsé).  
Par ailleurs, les collectivit®s littorales sont les plus impact®es par la baisse des tonnages dôordures m®nag¯res 
ce qui corrobore lôimpact des d®chets tiers sur ce secteur. Cette situation met en ®vidence lôint®r°t dôun travail 
approfondi dans ces secteurs dôactivit®s notamment sur la fraction biod®chets qui repr®sente le flux essentiel 
contenu dans les ordures ménagères. 
 

- Sur le plan des capacités de traitement des déchets : 
Trivalis dispose dôinstallations de traitement et dôune organisation compatible avec une gestion de crise. Cette 
situation a fait apparaitre que les flux les plus complexes à traiter sont : 

¶ Le pic touristique estival (plus complexe), 

¶ Les déchets tiers issus dôactivit®s ®conomiques (commerces, artisans, restaurateursé). 
 
Ƹ Information du bureau. 
 
Il est indiqu® que les travaux ont repris sur lôISDND de Sainte Flaive des Loups dans le respect des règles 
sanitaires, le défrichage des parcelles du centre de transfert de la Boissière de Montaigu a été réalisé. 
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Monsieur Robineau précise que les agents de VENDEE TRI venaient en co-voiturage à leur travail.  
 
Monsieur Calonnec indique que rapidement sôest posé la question de la distanciation sociale notamment des 
personnes en insertion qui venaient à plusieurs en voiture. Un accord a été trouvé entre PAPREC-COVED / La 
Roche Agglomération et Trivalis, par la mise en place dôun car pour la prise de poste. Ils étaient 9 dans un grand 
car. Le car est toujours en fonctionnement. Cela a permis la poursuite dôexploitation de VENDEE TRI. Monsieur 
Robineau souhaite remercier La Roche Agglomération qui a organisé le transport de ces agents et ainsi pu leur 
permettre de poursuivre leur activité professionnelle et le fonctionnement de Vendée Tri. Ce transport est pris 
en charge financièrement par TRIVALIS. 
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Il rappelle que plus de la moitié des centres de tri ont fermé en France la première semaine du confinement 
avec un envoi des emballages en enfouissement ou en incinération. Trivalis peut se satisfaire du maintien de 
lôexploitation pendant les 55 jours dans des conditions satisfaisantes m°me si des stockages importants sont ¨ 
gérer. 
 
Monsieur Robineau souligne des erreurs de tri importantes (bois, textile, raquette...) Il est nécessaire de 
reprendre rapidement les caractérisations. Il esp¯re que lôouverture des d®ch¯teries limitera ces erreurs de tri. 
 
Monsieur Hérault indique que la satisfaction est que VENDEE TRI est fonctionné. Cependant, il a fonctionné et 
fonctionne encore presque 24 heures sur 24. Cela laisse peu de temps aux activités de maintenance. Il demande 
quel aurait ®t® lôimpact financier si ce dernier avait ferm® pendant la durée du confinement ? 
 
Monsieur Hérault demande si VENDEE TRI avait fermé, tout aurait été enfoui, avec une perte des recettes ? 
 
Il est répondu que oui. Il y aurait eu double perte. 
 
Monsieur Robineau souligne la réactivité, le professionnalisme de PAPREC / COVED dans ce contexte. 
 
Madame Aubin-Sicard souligne que cela parait normal aux vendéens que tout fonctionne normalement. 
 
Monsieur Robineau indique que de nombreuses questions se sont posées. 
 
Monsieur Calonnec mentionne que le maintien de lôactivit® de VENDEE TRI a aussi engagé la responsabilité 
du ma´tre dôouvrage. 
 
Il est indiqué que cela a été le cas pour les TMB, la reprise des travaux de Sainte Flaive. Tous les prestataires 
ont été présents. 
 
Monsieur Robineau précise que la presse nationale a mis en avant des professionnels oubliés comme les 
éboueurs. 
 
Monsieur Gagneux demande si ces agents b®n®ficieront dôune augmentation, dôune prime. 
 
Monsieur Calonnec indique que cela peut être vu de manière différente. Trivalis a aussi permis aux prestataires 
de poursuivre leur activité. 
 
 

3-2 PARTIE TRI 
 

3-2-1 Ambassadeurs du tri - Missions dõaide aux collectivit®s adh®rentes 
Le déconfinement du 11 mai a engendr® une reprise dôactivit® au sein des collectivit®s. Dans ce cadre, Trivalis 
a proposé à ses adhérents de renforcer leurs équipes en mettant à leur disposition des agents de Trivalis 
(animateurs prévention, ambassadeurs de tri). 
Les missions demandées, du 11 mai au 29 mai, concernent les déchèteries :  
- Accueil téléphonique : prise de rendez-vous pour les accès en déchèteries, 
- Accueil en déchèteries : filtrage des usagers, 
- Renfort en haut-de-quai : diriger les usagers vers les bonnes bennes. 
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Lôensemble des demandes ont pu °tre honor®es en mettant un agent par semaine par collectivit®, en fonction 
des disponibilités des agents de Trivalis. 
Les ambassadeurs de Trivalis et les agents du Pôle Prévention, soit 9 agents au total, ont tous répondu 
présents pour intervenir sur le terrain. 
 
Ƹ Information du bureau. 
 
Papier : 
 

- Baisse de 40 % des tonnages en raison de lôarr°t de la distribution des publicit®s et de lô®dition de la 
presse écrite. 

- Demande assez forte de papiers non triés produits par Trivalis depuis les points dôapports volontaires. 
Ces papiers avant la pand®mie ne valaient rien voire repr®sentaient un co¾t entre 50 et 70 ú par tonne pour les 
évacuer. Leur raréfaction lui a donné une valeur marchande.  

 
Trivalis a lancé une consultation pour la valorisation de ce papier à compter du 1er juillet 2020. Les offres 

ont ®t® r®ceptionn®es hier. Les offres devraient °tre plus int®ressantes quôinitialement pr®vu. 
 
Monsieur Dubreuil demande si la fermeture du site de la Chapelle Darblay pose un problème. 
 
Il est indiqu® que dôautres usines peuvent prendre en charge ces d®chets. Des tests ont ®t® effectu®s et se sont 
révélés bons.  
 
Ce papier pourra toujours être trié sur le site de Mouzeuil Saint Martin mais avec un coût de tri en amont pour 
aller vers des fili¯res plus nobles. Lô®tude ®conomique doit °tre ®tablie. 
Le carton brun est devenu aussi plus attractif puisque les déchèteries étaient fermées. 
 
Monsieur Calonnec précise que la fermeture des centres de tri a entraîné une baisse des produits recyclés 
disponibles. Même le papier déclassé de VENDEE TRI a trouvé preneur à coût zéro. La question est de savoir 
si cela va perdurer. La filière papier reste fragile. La filière films plastiques reste toujours un vrai sujet puisque 
le prix de pétrole a chuté. La matière vierge est moins chère que le produit recyclé. Les PET clairs et foncés 
repris par les gros embouteilleurs restent écoulés à un prix intéressant car la demande reste forte. La filière alu 
pose quelques difficult®s. Lôacier est bien repris. Il va °tre n®cessaire de voir comment se d®roule la sortie de 
crise. La situation connue sur les deux derniers mois pour le papier ne sera peut-être pas maintenue. 
 
Il est ajouté que le système reste en dents de scie en fonction du flux. 
 
Monsieur Robineau demande quand va °tre faite lôanalyse des offres. 
 
Lôanalyse sera r®dig®e pour la CAO du 7 juillet 2020. Le march® est dôune dur®e de trois ans. 

EPCI

Prise de RDV Tél pour 

communiquer les horaires de 

passage

Filtrage à 

l'entrée des 

déchèteries

Renfort en haut 

de quai

 CC ST GILLES X

SCOM X

CC ST FULGENT LES ESSARTS X

LA ROCHE AGGLO X

LES SABLES AGGLO X

CC DES ACHARDS X

SYCODEM X
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Monsieur Calonnec indique quôau d®part il a ®t® pens® ¨ un incendie provoqu® par une petite bouteille de gaz. 
Lors de la compression, les explosions dôa®rosols sont multiples. Dans le cas pr®sent, le c©blage de la presse 
a été fortement endommagé. Les équipes ne savaient pas si les dégâts étaient plus importants et pourraient 
potentiellement empêcher le redémarrage de la presse (automate, d®formationé). Le câblage a été repris dès 
le vendredi par la société VFE qui a été très réactive. La presse a démarré sans souci. 
 
 

3-3 PARTIE TRAITEMENT 
 

3-3-1 Acquisition de terrain à La Boissière-de-Montaigu 
La création du centre de transfert des déchets ménagers sur la commune de La Boissière-de- Montaigu va 
engendrer un flux de poids lourds qui transitera par une voie communale débouchant sur la RD 23. Pour ce 
faire, il sôav¯re n®cessaire dôam®nager le carrefour entre ces voies pour permettre la rotation des poids-lourds.  
 
Le projet de cet aménagement, réalisé par les services du Département, montre un élargissement de la voie 
communale qui vient, dès lors, empiéter sur des terrains appartenant à la CAVAC. 
 
Comme le montre le plan, ci-dessous, la surface concernée est de 105 m2. À la suite de plusieurs échanges, la 
coopérative propose un prix de vente à 1 785 ú soit 17 ú/m2. 
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Vu la délibération D037-COS270318 du 27 mars 2018 portant d®l®gation dôattributions du comit® syndical au 
bureau, 
 
Considérant que Trivalis construit actuellement un centre de transfert unique des ordures ménagères, 
emballages, papiers et verre sur la commune de la Boissière-de-Montaigu en remplacement des centres de 
transfert de Boufféré et des Herbiers devenus obsolètes. 
Considérant que la création de cet équipement sur la commune de la Boissière-de- Montaigu va engendrer un 
flux de poids lourds qui transitera par une voie communale débouchant sur la route départementale RD 23.  
Consid®rant que de ce fait, il sôav¯re n®cessaire dôam®nager le carrefour entre ces deux voies pour permettre 
la rotation des poids-lourds et s®curiser lôacc¯s au centre de transfert. 
Considérant que cet aménagement, réalisé par les services du Département, implique un élargissement de la 
voie communale qui vient, d¯s lors, empi®ter sur une portion dôune parcelle cadastr®e section A NÁ401 dôune 
contenance cadastrale de 105 m² située sur la commune de La Boissière de Montaigu et appartenant à la 
CAVAC 
Consid®rant que dans ce contexte, Trivalis, envisage dôacqu®rir la portion de la parcelle susmentionn®e. 
Considérant que le prix de vente de ce terrain est fix® en accord avec la CAVAC ¨ 17 ú le mĮ soit 1 785 ú hors 
taxe, ce prix étant forfaitaire et définitif. 
 
Sur proposition de Monsieur le Président, le bureau est invité à délibérer pour : 
- Approuver lôacquisition de la portion de la parcelle cadastr®e section A NÁ401 dôune contenance cadastrale 
de 105 m² sur la commune de La Boissière-de-Montaigu au prix de 1 785 ú hors taxe, auquel sôajouteront les 
frais ®ventuels incombant ¨ lôacqu®reur, sous r®serve de lôinscription des cr®dits n®cessaires au budget, section 
investissement, 
- Autoriser Monsieur le Pr®sident ¨ signer le compromis de vente, lôacte authentique de vente et toutes les 
pièces nécessaires pour la réalisation de cette acquisition, 
- Autoriser Monsieur le Pr®sident ¨ donner procuration ¨ un clerc de lôoffice notarial pour signer lôacte de vente 
en son nom en cas dôimpossibilit® de se d®placer ou de signer ¨ distance. 
 


